
AMENDEMENT 3

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 3 (article 3 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer le paragraphe 2° de l’article 3 du projet de loi par le paragraphe
suivant:

« 2° par le remplacement, dans le paragraphe 6°, de « par un médecin à une
personne en fin de vie, à la demande de celle-ci » par « par un professionnel
compétent à une personne, à la demande de celle-ci ».



AMENDEMENT

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 7 (article 8 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Insérer, après le paragraphe 2° de l’article 7 du projet de loi, le paragraphe
suivant:

« 3° par l’insertion, après le troisième alinéa, du suivant:

« Le rapport doit faire état des informations prévues aux deuxième et
troisième alinéas selon le type de demande d’aide médicale à mourir visée et selon
le type de professionnel compétent concerné. » ».

Ommentaires:

Texte m’fde l’article 8:

8. Tout établiment doit adopter une politique portant sur les soins de fin
de vie. Cette politiue doit tenir compte des orientations ministérielles et être
diffusée auprès du psonnel de l’établissement et des professionnels de la
santé ou des servicesNociaux qui y exercent leur profession. Elle doit
également être diffusée abprès des personnes dont l’état pourrait requérir
des soins de fin de vie et desptches de ces personnes , des professionnels
de la santé ou des services scJaux qui y exercent leur profession, des
personnes en fin de vie et de leur&4hes.

Le directeur général de I’établissemet’oit, chaque année, faire rapport au
conseil d’administration sur l’application de’\\cette politique. Le rapport doit
notamment indiquer le nombre de personnes en’n de vie ayant reçu des soins
palliatifs, le nombre de sédations palliatives continuèkadministrées, le nombre de
demandes d’aide médicale à mourir formulées, le nàiibre d’aides médicales à
mourir administrées, de même que le nombre d’aides mé’cales à mourir qui n’ont
pas été administrées et les motifs pour lesquels elles ne I’oNpas été.

Le rapport doit également indiquer, le cas échéant, le n?ire de sédations
palliatives continues et d’aides médicales à mourir administréeà domicile ou



dans les locaux d’unepaison de soins palliatifs par un professionnel compétent
à titre de médecin b d’infirmière praticienne spécialisée exerçant sa
profession dans un centi exploité par l’établissement un médecin à titre-de
médecin exerçant sa profe’s.on dans un centre exploité par l’établissement.

Le rapport doit faire éta\es informations prévues aux deuxième et
troisième alinéas selon le type de demande d’aide médicale à mourir visée
et selon le type de professionnel cppétent concerné.

Le rapport est publié sur le site l’trnet de l’établissement et transmis à
la Commission sur les soins de fin de vie in’tJtuée en vertu de l’article 38 au plus
tard le 30 juin de chaque année. L’établissebent doit inclure un résumé de ce
rapport dans une section particulière de son rap rt annuel de gestion.
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AMENDEMENT

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 18 (article 29.1 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

À l’article 29.1 de la Loi concernant les soins de fin de vie, proposé par l’article 18
du projet de loi:

10 remplacer les sous-paragraphes cet d du paragraphe 2° du premier alinéa par
les sous-paragraphes suivants

«c) elle présente, de manière récurrente, les manifestations cliniques
liées à sa maladie et qu’elle avait décrites dans sa demande;

d) sa situation médicale:

i. se caractérise par un déclin avancé et irréversible de
ses capacités;

ii. donne lieu à un professionnel compétent de croire, sur la base des
informations dont il dispose et selon le jugement clinique qu’il exerce, qu’elle
éprouve des souffrances physiques ou psychiques persistantes, insupportables et
qui ne peuvent être apaisées dans des conditions jugées tolérables. »;

2° remplacer le deuxième alinéa par les suivants:

« Pour l’application du sous-paragraphe b du paragraphe 1 ° du premier alinéa,
est assimilée à une personne assurée au sens de la Loi sur l’assurance maladie
une personne dont le coût des ser’ices de santé assurés qu’elle reçoit ou peut
recevoir est assumé autrement qu’en application de cette loi du fait de sa détention
au Québec ou du fait qu’elle y réside et qu’elle soit en service actif dans les Forces
armées canadiennes.

Pour l’application du sous-paragraphe c du paragraphe 10 du premier alinéa,
un trouble mental autre qu’un trouble neurocognitif ne peut pas être une maladie
pour laquelle une personne peut formuler une demande. ».
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Commentaires

D’abord, l’amendement a pour but de clarifier la condition portant sur les
souffrances que doit éprouver une personne au moment de l’administration de
l’aide médicale à mourir, pour obtenir l’aide médicale à mourir suivant une
demande anticipée. Ainsi, une personne qui a formulé une demande anticipée
devrait, pour obtenir l’aide médicale à mourir, présenter, de manière récurrente,
les manifestations clinique’4iées à sa maladie et décrites dans sa demande et sa
situation médicale devrait dohper lieu de croire à un professionnel compétent, sur
la base des informations dont ii dispose et selon le jugement clinique qu’il exerce,
qu’elle éprouve des souffraces physiques ou psychiques persistantes,
insupportables et qui ne peuvnt être apaisées dans des conditions jugées
tolérables.

De plus, l’amendement a pour but d permettre à certaines personnes détenues ou
en service actif dans les Forces arrNées canadiennes d’obtenir l’aide médicale à
mourir malgré qu’elles ne soient pas des personnes assurées au sens de la Loi sur
l’assurance maladie (chapitre A-29).

Enfin, l’amendement reformule l’exclusio\ç applicable au trouble mental autre que
neurocognitif afin d’éviter une énonciation aladroite et inexacte.

Texte modifié de l’article 29.1

29.1. Pour obtenir l’aide médicale à mourir\suivant une demande anticipée,
une personne doit, en plus de formuler une deriande conforme aux dispositions
des articles 29.2, 29.3 et 29.7 à 29.10, satisfaire èux conditions suivantes:

10 au moment où elle formule la demande:\

a) elle est majeure et apte à consentir aux\soins;

b) elle est une personne assurée au sens la Loi sur l’assurance
maladie (chapitre A-29);

c) elle est atteinte d’une maladie grave et \9curable menant à
l’inaptitude à consentir aux soins;

2° au moment de l’administration de l’aide médicale à m\urir:

a) elle est inapte à consentir aux soins en raison de sa\maladie;

b) elle satisfait toujours aux conditions prévues aux
sous-paragraphes b et c du paragraphe 10;
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c) elle présente, de manière récurrente, les manifestations
cliniques liées à sa maladie et qu’elle avait décrites dans sa demande;

d) sa situation médicale:

I. se caractérise par un déclin avancé et irréversible de
ses capacités;

ii. donne lieu à un professionnel compétent de croire, sur la
base des informations cJont il dispose et selon le jugement clinique qu’il
exerce, qu’elle éprouve des souffrances physiques ou psychiques
persistantes, insupportables et qui ne peuvent être apaisées dans des
conditions jugées tolérables.

situation médicale se caractérise par un vaii’..e L

rréyersible “acités;

d) elle paraît objectivement éprouver:

i.aiices qu’Iie avait décrites dans sa demana
maladie;

,i--u souffrances physiqus ou psychiques pcrsi5tdnws,
insupportables et qui ne peuvent être aqisées dans des conditions
jugées tolérables.

Pour l’application du sous-paragraphe b duragraphe 1° du premier
alinéa, est assimilée à une personne assurée adsens de la Loi sur
l’assurance maladie une personne dont le coût de\services de santé
assurés qu’elle reçoit ou peut recevoir est assume\ autrement qu’en
application de cette loi du fait de sa détention au Québec u du fait qu’elle y
réside et qu’elle soit en service actif dans les Forces armée\canadiennes.

Pour l’application du sous-paragraphe c du paragraphe\1° du premier
alinéa, un trouble mental autre qu’un trouble neurocognitif ne peut pas être
une maladie pour laquelle une personne peut formuler une demàride.

Pour l’application du sous-paragraphe c du paragraphe 1° cu premier
+rr... Ikie mental rit iri +rril ikiri ti irr.,.,.ri.+f

Ani (3’)



AMENDEMENT /L /U7.)
Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 18 (article 29.3 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

À l’article 29.3 de la Loi concernant les soins de fin de vie, proposé par l’article 1 8
du projet de loi

10 remplacer, dans le deuxième alinéa, « souffrances physiques ou psychiques»
et « paraît objectivement éprouver ces souffrances, et ce, en raison de sa maladie,
comme la manifestation » par, respectivement, « manifestations cliniques liées à
sa maladie » et « présente ces manifestations, comme l’expression »;

2° dans le troisième alinéa

a) remplacer, dans ce qui précède le paragraphe 1°, «souffrances»
par « manifestations cliniques »;

b) remplacer, dans le paragraphe 1°, «découler de» par «être liées à »;

c) remplacer, dans le paragraphe 2°, ‘<objectivables pour» par
«observables par ».

Commentahes:

L’amendemenst d’abord un amendement de concordance avec l’amendement
ayant apporté de\modifications à l’article 29.1 de la Loi concernant les soins de
fin de vie, proposér< l’article 18 du projet de loi.

Il a pour but de précise’\u’une personne qui formule une demande anticipée doit,
avec l’aide d’un profes’onnel compétent, décrire de façon détaillée les
manifestations cliniques liée\à sa maladie. Une fois la personne devenue inapte
et que ces manifestations seroN constatées par un professionnel compétent, elles
seront considérées comme l’expssion du consentement de la personne à ce que
l’aide médicale à mourir lui soit aç1inistrée lorsque toutes les autres conditions
prévues à la loi seront satisfaites.

De plus, l’amendement vise à préciser,\u deuxième alinéa de l’article 29.3 de la
Loi concernant les soins de fin de vie, proIqé par l’article 18 du projet de loi, que
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les manife tations cliniques détaillées dans la demande anticipée doivent être
professionnel compétent.

Texte modifié de rticle 293:

29.3. La personne q\formule une demande anticipée doit être assistée par un
professionnel comPétent\

Avec l’aide de ce prosionnel, la personne doit décrire de façon détaillée
dans sa demande les manifes”ttions cliniques liées à sa maladie so-uffra-nees
phy-siqu-es—ou--psyeh4q-ues qui\devront être considérées, une fois qu’elle sera
devenue inapte à consentir ax soins et qu’un professionnel compétent
constatera qu’elle présente ces ii’anifestations, comme l’expression pa-ra-ît
nhintiym’nt nrniiipr ..4rpnces f r ri

cGmme—Ia-mnifestation de son conntement àce que lde médicale à mourir
lui soit administrée lorsque toutes les\conditions prévues par la présente loi
seront satisfaites.

Le professionnel doit s’assJ?r que les manifestations
cliniques seu-ffra-nees décrites dans la derhande remplissent les conditions
suivantes

1° elles sont médicalement reconnues
découler de la maladie dont la personne est atteinte:

pouvant être liées à

2° elles sont observables par un professionnel
compétent qui aurait à les constater avant d’administrer l’aimédicale à mourir.

z12-



AMENDEMENT
/1 (z’I)

Projet de loi n° 11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 18 (article 29.4 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer le sous-paragraphe d du paragraphe 1° de l’article 29.4 de la Loi
concernant les soins de fin de vie, proposé par l’article 18 du projet de loi, par
le sous-paragraphe suivant

«d) si elle le souhaite, en s’entretenant de sa demande avec ses proches ou avec
toute autre personne qu’elle identifie; ».

c499;J7cLQL
Texte modifié de IrticIe 29.4:

29.4. Le professionn1ompétent qui prête assistance à la personne doit:

1 O être d’avis qu’Hç satisfait aux conditions prévues au paragraphe 1 0 du
premier alinéa de l’article 29\ et que sa demande est faite conformément à l’article
29.2, notamment:

a) en s’assurant aupNs d’elle du caractère libre de sa demande, en
vérifiant entre autres qu’elle ne rés\e pas de pressions extérieures;

b) en s’assurant auprès Çelle du caractère éclairé de sa demande,
notamment en vérifiant qu’elle a bien àçmpris la nature de son diagnostic et en
l’informant de l’évolution prévisible de la’aladie et du pronostic relatif à celle-ci,
des possibilités thérapeutiques envisageabs et de leurs conséquences;

c) en s’entretenant de sa demand\avec des membres de l’équipe de
soins en contact régulier avec elle, le cas échéaNt

d) si elle le souhaite, en s’entretena\t de sa demande avec ses
proches ou avec toute autre personne qu’elle ide’\tifie;

d) en s’entretenant , i—elle
le souhaite;

/f17_



A5
20 s’assurer que la pers’hne a eu l’occasion de s’entretenir de sa

demande avec les personnes qu’elIeouhaitait contacter.

2/z



AMENDEMENT

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 18 (article 29.5 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Au premier alinéa de l’article 29.5 de la Loi concernant les soins de fin de vie,
proposé par l’article 18 du projet de loi

1° remplacer, dans le paragraphe 10, «paraît objectivement éprouver
les souffrances » par « présente, de manière récurrente, les manifestations
cliniques liées à sa maladie et »;

2° remplacer le sous-paragraphe a du paragraphe 2° par le sous-paragraphe
suivant:

«a) sa situation médicale donne lieu de croire, sur la base des informations
dont ces professionnels disposent et selon le jugement clinique
qu’ils exercent, qu’elle éprouve des souffrances physiques ou psychiques
persistantes, insupportables et qui ne peuvent être apaisées dans des conditions
jugées tolérables; ».

Commentaires:

L’amendement en est un de concordance avec l’am’ement ayant apporté des
modifications à l’article 29.1 de la Loi concernant Is soins de fin de vie, proposé
par l’article 18 du projet de loi. Il ajuste ainsi le bontenu des informations que le
professionnel compétent qui prête assistance’à la personne souhaitant formuler
une demande anticipée d’aide médicale à,mourir doit lui fournir.

Texte modifié de l’article 29.5:
//

29.5. Le professionnel comptnt qui prête assistance à la personne doit l’aviser
que sa demande anticipé formulée dans le respect de la présente loi, ne
conduira pas automatiqueKment à l’administration de l’aide médicale à mourir. À
cette fin, il doit notam2t l’informer de ce qui suit

1° la constion éventuelle qu’elle présente, de manière récurrente.
les manife tins cliniques liées à sa maladie et paraît objectivoment

I/



I
éprouver les souffrances décrites dans a demande ne permettra pas e elle
seule l’administration de l’aide médicale à/nourir;

2° cette aide ne pourra lui êtradministrée que si deux professionnels
compétents sont d’avis que les deux nditions suivantes sont respectées

a) sa situation médice donne lieu de croire, sur la base des
informations dont ces profesionnels disposent et selon le juqornent
clinique qu’ils exercent, qu’e(e éprouve des souffrances physiques OU

psychiques persistantes, ins,Øpportables et qui ne peuvent être apaisées
dans des conditions jugées,,lérables;

p) elle paraît ol?4ctivement éprouver des souffrances physiques
ou—psy-ch-igues persistanØs, insupportables et qui ne n”ypnt ê-tre--ni-sées
dans des conditions4uges tolérables;

b) elle sat)fait à toutes les autres conditions prévues au
paragraphe 2° du preier alinéa de l’article 29.1;

3° la possibX(té de retirer ou de modifier sa demande anticipée et les
conditions et modaés applicables à ce retrait ou à cette modification.

Le profess)onnel compétent doit s’assurer de fournir l’information prévue
aux paragraphe 1° à 3° du premier alinéa de manière claire et accessible à
la personne. 7



AMENDEMENT
7f3 /7(27/t)

Projet de loi n° 11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 18 (article 29.10 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

À l’article 29.10 de la Loi concernant les soins de fin de vie, proposé par l’article 18
du projet de loi

I ° supprimer « au registre établi en vertu de l’article 63 »;

2° insérer, à la fin, «au registre tenu par le ministre conformément
au paragraphe 5° du deuxième alinéa de l’article 521 de la Loi sur les services
de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) ».

Commentaires:

L’amendement en est un de concordance avec la Loi,sur les renseignements de
santé et de services sociaux et modifiant diver,és dispositions législatives
récemment sanctionnée. Cette dernière loi prév,øft l’abrogation des articles 63
et 64 de la Loi concernant les soins de fin Ø6 vie et l’intégration de l’actuel
registre des directives médicales anticipée” au système national de dépôt
de renseignements. Le présent amendemeprf vise donc à assurer une cohérence
entre ces précédentes modifications appées à la Loi concernant les soins de fin
de vie et celles envisagées par le préser’t projet de loi.

Texte modifié de l’article 29.10

29.10. Toute demande ar)tt’ipée doit, pour être applicable, être versée au
registre établi en vertu cJ l’article 63 par le professionnel compétent qui prête
assistance à la personn9’tui formule la demande ou, le cas échéant, par le notaire
instrumentant au regiØe tenu par le ministre conformément au paragraphe 5°
du deuxième alinélde l’article 521 de la Loi sur les services de santé et
les services socia4ix (chapitre S4.2).

/
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Projet de loi n°11 n)

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 18 (article 29.11 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

À l’article 29.11 de la Loi concernant les soins de fin de vie, proposé par l’article 18
du projet de loi

1° remplacer, dans le deuxième alinéa, «établi en vertu de l’article 63» par
«visé à l’article 29.10 »;

2° remplacer, dans le troisième alinéa, «versée, conformément à l’article 29.10,
au registre établi en vertu de l’article 63 » par « versée au registre conformément
à l’article 29.10 )>.

O4ptcLQ
Commentaires:

7
L’amendement en est un de concordance avec la Loi,s les renseignements de
santé et de services sociaux et modifiant divers”es dispositions législatives
récemment sanctionnée. Il a le même objet l’amendement portant sur
l’article 29.10 de la Loi concernant les soins de ff’n de vie, proposé par l’article 18
du projet de loi. //

Texte modifié de l’article 29.11

29.11. Une personne apte à conntir aux soins peut, en tout temps, retirer
sa demande anticipée au moyeyf’ du formulaire prescrit par le ministre. Les
deuxième et troisième alinéas de”l’article 29.2 s’appliquent au formulaire de retrait
d’une telle demande, avec les/daPtations nécessaires.

La personne qui uhaite retirer sa demande doit être assistée par
un professionnel compént. Après signature du formulaire, ce professionnel
le date et le contresigna afin d’y attester que la personne est apte à consentir
aux soins, Il doit s’assyer que la demande est radiée, dans les plus brefs délais,
du registre visé à I’7iicle 29.10 établi-eii-vertu-de-13article-&3.

Une personne ne peut modifier une demande anticipée que par
la formulation dihe nouvelle demande anticipée, suivant l’une des formes
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prévues à l’article 29.8. Cette nouvelle demande anticipée remplace celle
rédigée antérieurement dès qu’elle est versée au registre conformément
à ‘artice 29.10 versée—Gonformément à l’article 29.10, au registre étahti
en vertu de l’article 63.

2/



AMENDEMENT %%e’k /1
,‘2’.f2)

Projet de loin0 11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 18 (article 29.12 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer, dans le premier alinéa de l’article 29.12 de la Loi concernant les soins
de fin de vie, proposé par l’article 18 du projet de loi, « établi en vertu
de l’article 63» par « visé à l’article 29.10

».

Commentaires:

L’amendement en est un de concordance avec la sur les renseignements
de santé et de services sociaux et modifiant diveyes dispositions législatives
récemment sanctionnée. Il a le même objet que l amendements portant sur les
articles 29.10 et 29.11 de la Loi concernant lesAoins de fin de vie, proposés par
l’article 18 du projet de loi.

Texte modifié de l’article 29.12:

29.12. Un professionnel de la saj/e ou des services sociaux qui dispense
des soins à une personne aya9’t’ obtenu un diagnostic de maladie grave
et incurable menant à l’inaptitue à consentir aux soins doit, lorsqu’il prend
connaissance de cette inaptitud, consulter le registre visé à l’article 29.10 é-tab4i
en-vertu de l’article 63. /

Si une demande Øticipée formulée par cette personne s’y trouve, il en
prend connaissance et 19/verse à son dossier, à moins qu’elle ne l’ait déjà été. De
plus, il doit s’assurer q,iie tout tiers de confiance désigné dans la demande a été
avisé de la survenar9é de l’inaptitude de la personne.

Le profesnnel informe également les professionnels de la santé ou
des services soaux membres de l’équipe de soins responsable de cette
personne de l’e istence de la demande.



AMENDEMENT

[Z7.f)
Projet de loi n° 11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 18 (article 29.13 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

À l’article 29.13 de la Loi concernant les soins de fin de vie, proposé par l’article 18
du projet de loi:

1° dans le premier alinéa:

a) supprimer, dans ce qui précède le paragraphe 1°, «que la personne
éprouve »;

b) remplacer, dans le paragraphe 1°, «les souffrances» par «qu’elle
présente les manifestations cliniques liées à sa maladie et »;

c) remplacer le paragraphe 2° par le paragraphe suivant:

«2° qu’elle éprouve des souffrances physiques ou psychiques
persistantes et insupportables. »;

2° remplacer le troisième alinéa par le suivant:

«L’examen effectué par le professionnel compétent vise à déterminer si la
personne présente, de manière récurrente, les manifestations cliniques visées
au paragraphe 1° du premier alinéa et si la situation médicale de cette personne
donne lieu de croire, sur la base des informations dont dispose ce professionnel
et selon le jugement clinique qu’il exerce, que celle-ci éprouve des souffrances
physiques ou psychiques persistantes, insupportables et qui ne peuvent être
apaisées dans des conditions jugées tolérables. ».

Commentaires:

L’amendement en est un d\oncordance avec l’amendement ayant apporté des
modifications à l’article 29.6 de’\I\a Loi concernant les soins de fin de vie, proposé
par l’article 18 du projet de loi. E’ieffet, il reprend les situations, prévues à cet
article 29.6, suivant lesquelles un tie’de confiance a la responsabilité d’aviser un
professionnel de la santé ou des ser{çes sociaux qui dispense des soins à la
personne ayant formulé une demande aitiqée, en raison de sa maladie.
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tolérables. /
Le professionnel de la santé ou des services sociaux doit informer un

professionnel compétent ju’il a reçu un avis du tiers de confiance.

L’examen efftué par le professionnel compétent vise à déterminer
si la personne présnte, de manière récurrente, les manifestations cliniques
visées au paragraphe 1° du premier alinéa et si la situation médicale de cette
personne donne ‘eu de croire, sur la base des informations dont dispose ce
professionnel eVselon le jugement clinique qu’il exerce, que celle-ci éprouve
des souffrancé physiques ou psychiques persistantes, insupportables et
qui ne peuv’nt être apaisées dans des conditions jugées tolérables.
L’examen vile à déterminer si la personne paraît bel et bien objectivement
éprouver lesouffrances visées aux paragraphes 1° ou 2° du premier-alinéa.

I

Texte modifié de l’article 29.13:

29.13. La personne qui a formulé une demande 6icipée doit faire l’objet d’un
examen par un professionnel compétent lorsque”le tiers de confiance avise un
professionnel de la santé ou des services sohux qu’il croit que la personne
épreuve, selon le cas:

1° qu’elle présente les manife,%(ations cliniques liées à sa maladie
et les souffrances décrites dans sa den’fande;

2° qu’elle éprouve des ,4’ouffrances physiques ou psychiques
persistantes et insupportables. /

2° des souffrances /physiques ou psychiques persistantes,
r+., i.ine n+ n.. na frhflt •/,n n4 4rnn4bnLt%n — A A 4 ne .. L

I.

z’2-



Am il
Article Jc2’)

Projet de loi n° 11

Projet de loi n° 11, Loi modifiant la Loi concernant les soins de fin
de vie et d’autres dispositions législatives

AMENDEMENT

ARTICLE jÇ

L’amendement coté Am I t a été /ZL

Par conséquent il porte maintenant la cote Am -
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Article 18

(2 I L)

Projet de loi n° 11

Projet de loi n° 11, Loi modifiant la Loi concernant les soins de fin
de vie et d’autres dispositions législatives

AMENDEMENT

ARTICLE /8 (zi

L’amendement coté Am (2- a été

____________

Par conséquent il porte maintenant la cote Am

______
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AMENDEMENT

{2.f)Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 18 (article 29.17 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer le deuxième alinéa de l’article 29.17 de la Loi concernant les soins
de fin de vie, proposé par l’article 18 du projet de loi, par l’alinéa suivant

« Il consigne par écrit les manifestations cliniques liées à la maladie de la
personne qu’il a constatées, les autres informations pertinentes en lien avec la
situation médicale de la personne et les conclusions de l’examen. ».

Commentaires:

L’amendement en est un de concordance avec l’amØ’dement ayant apporté des
modifications aux articles 29.13 et 29.14 de la Looncernant les soins de fin de
vie, proposés par l’article 18 du projet de loi. li vi à préciser les informations que
doit consigner le professionnel compétent à lØuite d’un examen de la personne
ayant formulé une demande anticipée.

Texte modifié de l’article 29.17

29.17. Le professionnel compéter/doit, dans le cadre d’un examen exigé par
l’article 29.13, 29.14 ou 29.15, disuter, le cas échéant, avec le tiers de confiance
et les membres de l’équipe de ,mns responsable de la personne.

II consigne par écrihs manifestations cliniques liées à la maladie de
la personne quil a const,tées, les autres informations pertinentes en lien
avec la situation médica/e de la personne et les conclusions de l’examen.

Il consigne r écrit les souffrances qu’il p observées et les
conclusions de l’ex en.



AMENDEMENT

Projetdeloin°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 18 (article 29.18 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer, dans le deuxième alinéa de l’article 29.18 de la Loi concernant les
soins de fin de vie, proposé par l’article 18 du projet de loi, « paraît bel et bien
objectivement éprouver, d’une part, les souffrances décrites dans sa demande,
et ce, en raison de sa maladie, et, d’autre part, » par « présente, de manière
récurrente, les manifestations cliniques liées à sa maladie et qu’elle avait décrites
dans sa demande et que sa situation médicale donne lieu de croire, sur la base
des informations dont il disposait et selon le jugement clinique qu’il a exercé,
qu’elle éprouve ».

Commentaires:

L’amendement en est un de concordance avec l’amendeçnent ayant apporté des
modifications à l’article 29.1 de la Loi concernant les soiyfs de fin de vie, proposé
par l’article 18 du projet de loi. Il ajuste ainsi les conc,Visions auxquelles doit en
arriver le professionnel compétent qui a effectué l’e’men d’une personne ayant
formulé une demande anticipée avant de devoip/s’assurer que le processus
d’administration de l’aide médicale à mourir puiss se poursuivre.

Texte modifié de l’article 29.18:

29.18. Après avoir effectué l’examen eé par l’article 29.13, 29.14 ou 29.15, le
professionnel compétent doit informe/ de ses conclusions la personne qui a
formulé la demande anticipée, les ftembres de l’équipe de soins qui en est
responsable et, le cas échéant, touytiers de confiance désigné dans la demande.

Le professionnel doit s’a,%urer que le processus d’administration de l’aide
médicale à mourir se pourstt seulement lorsqu’il conclut que la personne
présente, de manière récrente, les manifestations cliniques liées à sa
maladie et qu’elle avait Aécrites dans sa demande et que sa situation
médicale donne lieu de oire, sur la base des Informations dont il disposait
et selon le jugement cliyique qu’il a exercé, qu*elle éprouve paraît bel et bien
objectivement éprouv’er, d’une part, les souffrances décrites dans sa
demande, et ce, en laison de sa maladie, et, d’autre part, des souffrances



/4’

physiques ou psychiques persistantes, insup rtabIes et qui ne peuvent être
apaisées dans des conditions jugées toIér7
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AMENDEMENT Jj,JQ. f’
Projet de loi n° 11 (si)

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 18 (article 29.19 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer le quatrième alinéa de l’article 29.19 de la Loi concernant les soins
de fin de vie, proposé par l’article 18 du projet de loi, par l’alinéa suivant:

«Si la personne présente des symptômes comportementaux découlant de sa
situation médicale, telle qu’une résistance aux soins, le professionnel compétent
doit, sur la base des informations dont il dispose et selon le jugement clinique
qu’il exerce, exclure la possibilité qu’il s’agisse d’un refus de recevoir l’aide
médicale à mourir. Le professionnel doit consigner par écrit les symptômes qu’il a
constatés et les conclusions de son évaluation. ». a
Commentaires: //

L’amendement a pour but de préciser la notion de refus’ recevoir l’aide médicale
à mourir et l’évaluation qui doit être faite par un profess,i’nnel compétent en présence
de symptômes comportementaux découlant de la ittiation médicale de la personne
qui a formulé une demande anticipée.

Texte modifié de l’article 29.19:

29.19. Avant d’administrer l’aide jdicale à mourir suivant une demande
anticipée, le professionnel compétyit doit:

10 être d’avis que la p9onne satisfait à toutes les conditions prévues au
paragraphe 2° du premier inéa de l’article 29.1 et au premier alinéa de
l’article 29.2; /

2° obtenir l’avi/ d’un second professionnel compétent confirmant
le respect des conditiQ{ns devant faire l’objet d’un avis en application du
paragraphe 1°.

alinéa de l’article 29 s’applique au professionnel consulté.Le deuxièr

Iii-



Tout refus de recevoir l’aide médicale à mo rir manifesté par la personne
doit être respecté et il ne peut d’aucune manière)/ètre passé outre.

Si la personne présente des,/symptômes comportementaux
découlant de sa situation médicale, teI4 qu’une résistance aux soins, le
professionnel compétent doit, sur la bØse des informations dont il dispose
et selon le jugement clinique qu’il exe/ce, exclure la possibilité qu’il s’açjisse
d’un refus de recevoir l’aide méçfcale à mourir. Le professionnel doit
consigner par écrit les symptôme qu’il a constatés et les conclusions de
son évaluation. /

Pour l’application du,oisième alinéa, une manifestation clinique
{e I ituation médical’ ‘ ‘ersonne constitue pas un refus

médicale moue ii.

2/2



AMENDEMENT /7/7’cb /
(?)

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 18 (article 29.6 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

À l’article 29.6 de la Loi concernant les soins de fin de vie, proposé par l’article 18
du projet de loi:

10 dans le paragraphe 10 du premier alinéa:

a) supprimer, dans ce qui précède le sous-paragraphe a, «qu’elle éprouve »;

b) remplacer, dans le sous-paragraphe a, « les souffrances» par «qu’elle
présente les manifestations cliniques liées à sa maladie et »;

c) remplacer le sous-paragraphe b par le sous-paragraphe suivant:

«b) qu’elle éprouve des souffrances physiques ou psychiques persistantes
et insupportables; »;

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, «empêché d’agir» par «décédé,
empêché d’agir, notamment en raison de son incapacité ».

Texte modifié de l’article 29.6:

29.6. La personne peut désigner dans sa ,Ømande anticipée un tiers de
confiance auquel elle confie les responsabilit,%’suivantes:

1° aviser un professionnel de l/santé ou des services sociaux qui
dispense des soins à la personne en ra,[’on de sa maladie lorsqu’il croira qu-elle
éprouve soit: /

a) qu’elle présente le/manifestations cliniques liées è sa maladie
et les-souffranoes décrites dan/s”sa demande;

/

b) qu’elle épro e des souffrances physiques ou psychiques
persistantes et insupes;



(,cL41)

_douffranGesphysjques_e/psyGhiques_psistantes-
insuppertanles-et-quinejeuventêtre-apa isép’s dan&4eI#ions4ugées
tolérables; /

2° lorsque la personne est devenu/napte à consentir aux soins, aviser
de l’existence de la demande tout profssionnel de la santé ou des services
sociaux qui dispense des soins à la p’rsonne en raison de sa maladie ou en
rappeler l’existence à un tel professio7iel.

La personne peut égalemen%ésigner dans sa demande un second tiers de
confiance qui, lorsque le premier/est décédé, empêché d’agir, notamment en
raison de son incapacité enØêGh.é—4agir, refuse ou néglige de le faire, le
remplace. /

Un tiers de confianc7/ne peut être un mineur ou un majeur inapte.



AMENDEMENT —îJfJJ.. f
Projet de loi n°11 L2i.Pf’i

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 18 (article 29.14 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Au premier alinéa de l’article 29.14 de la Loi concernant les soins de fin de vie,
proposé par l’article 18 du projet de loi

10 dans ce qui précède le paragraphe 1°

a) insérer, après « dans une demande anticipée est », «décédé, »;

b) supprimer «relatif aux souffrances qu’elle paraît éprouver, »;

2° remplacer les paragraphes 1 ° et 2° par les paragraphes suivants:

« 1° constate, à première vue, soit:

a) qu’elle présente certaines des manifestations cliniques liées à
sa maladie et décrites dans sa demande;

b) que sa situation médicale donne lieu de croire qu’elle éprouve
des souffrances physiques ou psychiques persistantes et insupportables;

2° est avisé par une personne qu’elle croit que la personne présente
les manifestations cliniques visées au sous-paragraphe a du paragraphe 10

ou qu’elle éprouve des souffrances physiques ou psychiques persistantes
et insupportables. ». JJft QQ_ç4

Texte modifié de l’article 29.14: /
/

29.14. Si tout tiers de confiance déiné dans une demande anticipée est
décédé, empêché d’agir, refuse ou nglige de le faire, la personne qui a formulé
la demande doit faire l’objet d9/l’examen prévu au troisième alinéa de
l’article 29.13 relatif- -aux --souancesquelle—-paraît-prGuver lorsqu’un
professionnel compétent, sel71e cas

10 con ,àpmière vue, soit



/ frnI7
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a) queHe présente certaines des manifest3t1’’ns cHniques liées
à sa maladie et décrites dans sa demande; //

b) que sa situation médicale ,dnne lieu de croire
qu’elle éprouve des souffrances physiques o,,d psychiques persistantes
et insupportables; /

2° est avisé par une personne qu’e,If croit que la personne présente
les manifestations cliniques visées au so/isparagraphe a du paragraphe 1°
ou qu’elle éprouve des souffrances physiques ou psychiques persistantes
et insupportables. /

4----eonstate à première vuque la personne paraît objectivenent
éprotwer-se4t- /

a)- les souffrances/Grite&dans sa demanue;

b)- des souffrares physiques-eu----psy-cniques—persistantes
msupportables etqui—ne-peuvent-être dans des—condiliens-ju-gées
tolérabLes /

queIle -croit que La-personne-épfouv-e
de--telles -seuff-ranoes/

Un professyi1inel compétent doit, avant d’effectuer l’examen, prendre
les moyens raisonnables pour aviser de la situation tout tiers de confiance désigné
dans la demande/

-



AMENDEMENT

• Projetde loi n° 11
1’IL

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 18 (article 29.16 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

À l’article 29.16 de la Loi concernant les soins de fin de vie, proposé par l’article 18
du projet de loi

10 insérer, après « dans une demande anticipée est », «décédé, »;

2° remplacer «qu’elle éprouve les souffrances visées aux paragraphes 1°
ou 2° du premier alinéa de l’article 29.14 » par « qu’elle présente les
manifestations cliniques liées à sa maladie et décrites dans sa demande ou q u’elle
éprouve des souffrances physiques ou psychiques persistantes et
insupportables »•

Texte modifié de l’article 29.16:

29.16. Si tout tiers de confianc9/”désigné dans une demande anticipée
est décédé, empêché d’agir, refuØ ou néglige de le faire ou si aucun tiers de
confiance n’est désigné dans unltelle demande, un professionnel de la santé ou
des services sociaux membre,4e l’équipe de soins responsable de la personne
qui a formulé une demand9/anticipée doit aviser un professionnel compétent
s’il croit qu’elle présente )és manifestations cliniques liées à sa maladie et
décrites dans sa demae ou qu’elle éprouve des souffrances physiques ou
psychiques persistaØs et insupportables quelle-éprouve les souffrances
vis es-aux-paragfylies 4-eu--2-4u-nremler-aUnéa-de-îartiGle2944.



AMENDEMENT i9jzZc& /7
(3o)Projet de loi n° 11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 19 (article 30 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Insérer, dans le deuxième alinéa de l’article 30 de la Loi concernant les soins de
fin de vie, proposé par l’article 19 du projet de loi, après « toutefois », « , à la suite
de l’application de l’un de ces articles, ».



AMENDEMENT ?/‘e’- /7
(30

Projet de loi n0 11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 19 (article 30 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Insérer, à la fin du deuxième alinéa de l’article 30 de la Loi concernant les soins
de fin de vie, proposé par l’article 19 du projet de loi, « et des autres qui
peuvent lui être offerts pour soulager ses souffrances

».
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 19 (article 30.2 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer, dans l’article 30.2 de la Loi concernant les soins de fin de vie, proposé
par l’article 19 du projet de loi, «établi en vertu de l’article 63» par « visé à
I article 29.10 ».

Cpmmçntaire

L’amendement eest un de concordance avec la Loi sur les renseignements
de santé et de serces sociaux et modifiant diverses dispositions législatives
récemment sanctionne. Il a le même objet que les amendements portant sur
les articles 29.10, 29.1\et 29.12 de la Loi concernant les soins de fin de vie,
proposés par l’article 18 àu projet de loi.

Texte modifié de l’article 3o\

pétent conclut qu’il ne peut administrer30.2. Lorsqu’un professionnel côn
l’aide médicale à mourir à une pers’bnne qui a formulé une demande anticipée
en raison du refus de recevoir cette\aide manifesté par la personne, il doit
s’assurer que la demande est radiée, da’hles plus brefs délais, du registre visé
à l’article 29.10
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 11
(3/)

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 20 (article 31 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Insérer, dans le paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 31 de la Loi
concernant les soins de fin de vie, proposé par l’article 20 du projet de loi, et
après « l’article 29.3 », «ou pour le retrait d’une telle demande en application de
l’article 29.11».

OLC

Commentaires:

L’amendeçnt a pour but de prévoir l’obligation pour un professionnel compétent
qui refuserait’e prêter assistance à une personne qui souhaite retirer sa demande
anticipée d’aidkmédicale à mourir d’aviser le directeur général de l’établissement
ou toute personre désignée par celui-ci.

Texte modifié du pre ier alinéa de l’article 31:

31. Tout professionneNcompétent qui exerce sa profession dans un centre
exploité par un établissemt doit aviser le directeur général de l’établissement ou
toute autre personne qu’il dèsigne et, le cas échéant, lui transmettre le formulaire
de demande d’aide médicales, mourir dans les cas suivants

1° iI refuse une demai
l’article 29.19;

ur un motif non fondé sur l’article 29 ou

2° il refuse de prêter assistance\ une personne pour la formulation d’une
demande anticipée en application de l’a’icle 29.3 ou pour le retrait d’une telle
demande en application de l’article 29.N

3° il refuse d’effectuer l’examen exigér l’article 29.13, 29.14 ou 29.15.
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AMENDEMENT iii

Projetdeloin°11 [3)

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 22.1 (article 33 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Insérer, après l’article 22 du projet de loi, le suivant:

«22.1. L’article 33 de cette loi est modifié par le remplacement de «conseil
des infirmières et infirmiers » par < directeur des soins infirmiers ». ».

Commentaires:

L’amendement a pour but de prévoir que le consei es médecins, dentistes
et pharmaciens d’un établissement doit adopteV des protocoles cliniques
applicables à la sédation palliative continue t”à l’aide médicale à mourir,
en collaboration avec le directeur des soins )n’firmiers de l’établissement plutôt
qu’avec le conseil des infirmières et infirmrs de celui-ci. Cet amendement est
cohérent avec les modifications aux artic 34 et 35 de la Loi concernant les soins
de fin de vie que proposent les articlesA3 et 24 du projet de loi et avec la pratique
actuelle qui se fait au sein des étab ‘sements.

Texte modifié de I’articley

33. Le conseil des <edecins, dentistes et pharmaciens institué pour un
établissement doit, collaboration avec le directeur des soins infirmiers
conseil des infirm,i&es et infirmiers de l’établissement, adopter des protocoles
cliniques applica’les à la sédation palliative continue et à l’aide médicale
à mourir. Les p56tocoles doivent respecter les normes cliniques élaborées par les
ordres profes onnels concernés.



AMENDEMENT

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 27 (article 37 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer le paragraphe 2° de l’article 27 du projet de loi par le paragraphe
suivant:

« 2° dans le deuxième alinéa:

a) par l’insertion, après «par ces médecins », de «et par ces infirmières
praticiennes spécialisées et selon qu’elles l’ont été »;

b) par l’ajout, à la fin, de la phrase suivante : « Lorsque les
renseignements concernent le nombre d’aides médicales à mourir administrées,
ils doivent également être présentés selon le type de demande. »; ».

Commentaires:

L’amendem’nt en est un de cohérence avec l’amendement apporté à l’article 7
du projet de li\lequel modifie l’article 8 de la Loi concernant les soins de fin
de vie. En effet, ‘ présent amendement a pour but de préciser que le rapport
annuel devant respectivement être préparé par le Collège des médecins
du Québec et l’Ordre\\des infirmières et infirmiers du Québec, lequel concerne
les soins de fin de vidispensés par des médecins et par des infirmières
praticiennes spécialisées”qui exercent leur profession dans un cabinet privé
de professionnel, doit égalenent faire état des renseignements selon le type
de demande d’aide médicale àmourir visée.

Texte modifié de l’article 37 (en so igné):

37. Le Collège des médecins du “ébec et l’Ordre des infirmières
et infirmiers du Québec doivent resp :‘çment dol-t, chaque année, préparer
un rapport concernant les soins de fins de viespensés par des médecins et par
des infirmières praticiennes spécialisées qi& exercent leur profession dans
un cabinet privé de professionnel.



z
/

Le rapport doit indiquer le nombre de sédajis palliatives continues et
d’aides medicales a mourir administrees par ces r,pédecins etparcesIhr
pLa1Is cçc t sefrnqjf 4 a domicile ou dans les
locaux d’une maison de soins palliatifs. ,tes renseignements doivent être
présentés par territoire de réseau local de ‘rvices de santé et de services sociaux
et par territoire d’agence de la santéAt des services sociaux. Lorsqujes
rensegm tconcerr / medic samounr
admn ils_dovent/ ‘ r
demande.

Les rapports sont respci.vment publiés sur le site Internet du Collège
et de l’Ordre et sont he-,ppert-estpub1iésurIe. stelnternet du-Collège-et
transmis à la Commisn sur les soins de fin de vie au plus tard le 30 juin
de chaque année.

7
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AMENDEMENT fJ (t

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 6 (article 7 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer l’article 6 du projet de loi par le suivant:

«6. L’article 7 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant

«S’il s’agit d’un établissement public, ce dernier doit constituer un groupe
interdisciplinaire composé d’experts ayant pour fonctions de soutenir et
d’accompagner, sur demande, les professionnels de la santé ou des services
sociaux ou les autres intervenants concernés qui participent à l’offre de soins de fin
de vie. Un tel groupe soutient et accompagne, sur demande, tout professionnel ou
autre intervenant concerné exerçant sa profession ou ses fonctions dans un centre
exploité par un établissement privé ou dans une maison de soins palliatifs. ». ».

Commentaires:

L’amendem’ht a pour but de prévoir que seuls les établissements publics de santé
et de services ‘,çJaux ont l’obligation de constituer un groupe interdisciplinaire
de soutien. Il prévd1tgalement qu’un tel groupe doit exercer ses fonctions de
soutien et d’accompaizement, sur demande, auprès des professionnels de la
santé ou des services socux et des autres intervenants concernés qui participent
à l’offre de soins de fin de\,ie alors qu’ils exercent leurs professions ou leurs
fonctions au sein d’un établiss ment privé ou d’une maison de soins palliatifs.

Texte modifié de l’article 7

7. Tout établissement offre les soins de”1qde vie et veille à ce qu’ils soient fournis
à la personne qui les requiert en continuité t en complémentarité avec les autres
soins qui lui sont ou qui lui ont été disPensés.\.\

À cette fin, il doit notamment mettre en pla\es mesures pour favoriser
l’interdisciplinarité entre les différents professionnels deja santé ou des services
sociaux et la collaboration des différents intervenants côtzcernés qui offrent des
services à ses usagers.
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S al s agit d un etablassement pi.ulac, ce dernier doit constituer un groupe

interdisciplinaire composé d’exp4rts ayant pour fonctions de soutenir et
d’accompagner, sur demand les professionnels de la santé ou des
services sociaux ou les aurs intervenants concernés qui participent à
l’offre de soins de fin de Ø. Un tel groupe soutient et accompagne, sur
demande, tout professioy(nel ou autre intervenant concerné exerçant sa
profession ou ses foncKons dans un centre exploité par un établissement
privé ou dans une mai on de soins palliatifs.



AMENDEMENT

Projet de loi n° 11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 9 (article 13 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer l’article 9 du projet de loi par le suivant

«9. L’article 13 de cette loi est modifié:

1 ° par l’ajout, à la fin du premier alinéa, de la phrase suivante: «Toutefois,
elles ne peuvent exclure l’aide médicale à mourir des soins qu’elles offrent. »;

2° par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, de la phrase suivante: « Elle ne
peut refuser de recevoir une personne pour le seul motif que cette dernière
a formulé une demande d’aide médicale à mourir. ». ».

Commentpires:

D’une part, endement reprend la modification suggérée par le projet de
loi n° 11, dans s\ version initiale, interdisant aux maisons de soins palliatifs
d’exclure l’aide mdicaIe à mourir des soins de fin de vie qu’elles offrent.
L’amendement ajoute\ cette interdiction le fait qu’une maison de soins palliatifs
ne peut refuser de recoir une personne pour le seul motif qu’elle aurait déjà
formulé une demande d’ai e médicale à mourir.

Texte modifié de l’article 13:

13. Les maisons de soins palliatifs’erminent les soins de fin de vie qu’elles
offrent dans leurs locaux. Toutefois, ell’ ne peuvent exclure l’aide médicale
à mourir des soins qu’elles offrent.

Toute maison de soins palliatifs doit, av’qt de recevoir une personne, lui
indiquer les soins de fin de vie qu’elle offre. Elle n\peut refuser de recevoir une
personne pour le seul motif que cette dernière a frmuIé une demande d’aide
médicale à mourir.



AMENDEMENT
(52

Projet de loi n° 11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 40 (article 52 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer l’article 40 du projet de loi par le suivant:

«40. L’article 52 de cette loi, modifié par l’article 259 de la Loi sur
les renseignements de santé et de services sociaux et modifiant diverses
dispositions législatives (2023, chapitre 5), est de nouveau modifié par
le remplacement du deuxième alinéa par le suivant:

«À la demande de l’auteur des directives, celles-ci sont versées au
registre tenu par le ministre conformément au paragraphe 5° du deuxième alinéa
de l’article 521 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux
(chapitre S-42). ». ».

Commentaes:

L’amendement hest un de concordance avec la Loi sur les renseignements de
santé et de servis sociaux et modifiant diverses dispositions législatives
récemment sanctionn’. Cette dernière loi prévoit l’abrogation des articles 63
et 64 de la Loi concerant les soins de fin de vie et l’intégration de l’actuel
registre des directives micales anticipées au système national de dépôt
de renseignements. Le présèqt amendement vise donc à assurer une cohérence
entre ces précédentes modifica’ti.pns apportées à la Loi concernant les soins de fin
de vie et celles envisagées par le résent projet de loi.

Texte modifié de l’article 52:

52. Les directives médicales anticipées sh&faites par acte notarié en minute ou
devant témoins au moyen du formulaire presc?1t,ar le ministre.

À la demande de l’auteur des directive’NeUesci sont versées au
registre tenu par le ministre conformément au pagraphe 5° du deuxième
alinéa de l’article 521 de la Loi sur les services dsanté et les services
sociaux (chapitre S-4.2).



()

4—La---lemande de I ‘ ur—des- -d4rectives--cefles-ci--sent--versées
au registre—des-—directives m&iicaLes—anticipées établi —Genfermément--à
ftie
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AMENDEMENT

(5f)
Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 41 (article 57 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer l’article 41 du projet de loi par le suivant:

«41. L’article 57 de cette loi est modifié par le remplacement de «registre
des directives médicales anticipées » par «registre visé au deuxième alinéa
de l’article 52 )>. ».

Commentaires:

L’amendeme”eQ est un de concordance avec la Loi sur les renseignements de
santé et de serices sociaux et modifiant diverses dispositions législatives
récemment sanctioe. Il a le même objet que l’amendement portant sur
l’article 40 du projet de ‘I

Texte modifié de l’article 57:

57. Le médecin qui constate l’inatitde d’une personne à consentir aux soins
consulte le registre visé au deN alinéa de l’article 52 registre—des
direGtives- - médicales- antiGipées. Si ‘dqs directives médicales anticipées
concernant cette personne s’y trouvent, il les rse au dossier de cette dernière.
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AMENDEMENT

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 42 (article 58 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer l’article 42 du projet de loi par le suivant:

«42. L’article 58 de cette loi est modifié par le remplacement de ((les volontés
relatives aux soins clairement exprimées dans des directives médicales
anticipées qui ont été versées au registre des directives médicales anticipées »
par « les volontés relatives aux soins clairement exprimées dans des directives
médicales anticipées qui ont été versées au registre visé au deuxième alinéa de
l’article 52 ». ».

Commentés:

L’amendement en”s un de concordance avec la Loi sur les renseignements de
santé et de services\sociaux et modifiant diverses dispositions législatives
récemment sanctionnée.”Q a le même objet que les amendements portant sur les
articles 40 et 41 du projet loi.

Texte modifié de l’article 58:

58. Lorsqu’une personne est inap’è\à consentir aux soins, les volontés
relatives aux soins clairement oxprirs dans des directives médicales
anticipées qui ont été versées au reg’re visé au deuxième alinéa de
l’a rtice 52 les elen’s-relat ves--aw-soin4airemeiitexprmées--dans-des
directives médicales-anticipées-qui-oit été-ve’ées aŒ-regis-tre-des-direc-tives
médiGaIes—antic+pées ou au dossier de la ersonne ont, à l’égard des
professionnels de la santé ayant accès à ce regist’ ou à ce dossier, la même
valeur que des volontés exprimées par une personnete à consentir aux soins.
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AMENDEMENT

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 43 (intitulé du chapitre II du titre III de la Loi concernant les soins
de fin de vie)

Retirer l’article 43 du projet de loi.

_______

ie- cu---
Commentaires: I” V

L’amendement e\st un de concordance avec la Loi sur les renseignements de
santé et de servièçs sociaux et modifiant diverses dispositions législatives
récemment sanctionn’e. II a le même objet principal que les amendements portant
sur les articles 40 à 42 ‘açroet de loi.

Texte de l’article 43 retiréN\

43 he—chapitre-LId fitre-llkIçefte- loi-e t-mod -par-le-remplacement-de
oe-qui-pécède-tarticIe-63 pa1-Ge\ui-su4-

« REcISTRE DES. DIRECTIVFS tfl1CA1FS ANTICWES ET _rwR



AMENDEMENT

Projet de loi n°11
((L3)

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 44 (article 63 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Retirer l’article 44 du projet de loi.

NComm ntaires:

L’amendemren est un de concordance avec la Loi sur les renseignements de
santé et de sryices sociaux et modifiant diverses dispositions législatives
récemment sancti&née. Il a le même objet principal que les amendements portant
sur les articles 40 à du projet de loi.

Texte de l’article 44 retiré:

44 La# e—S3---de-c-ette- loi tmodifié—par-Ie--rempLaoement1---4aas-4e
premerllnea1-de--< des di rectivesdaes-antieipées»-par-4aiwlequeI
sntvesées-les-direGtive&-médicaIesçticipées et les emandes-anticipées
d-’aide-médicale4-mour-ir-w



AMENDEMENT

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 45 (article 64 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Retirer l’article 45 du projet de loi.

Commentaes

L’amendement’\est un de concordance avec la Loi sur les renseignements de
santé et de servibçs sociaux et modifiant diverses dispositions législatives
récemment sanctionnç. Il a le même objet principal que les amendements portant
sur les articles 40 à 44 tçojet de loi.

Texte de l’article 45 retiré:\

4& L-artiGIe--64--de- cette I oi-sodifié-par14nseitiGn-après---difecti-ves
médiGa
à-mouri-r-» N.
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AMENDEMENT 1q5. /

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 45.1 (article 72 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Insérer, après l’article 45 du projet de loi, le suivant:

«45.1. L’article 72 de cette loi est abrogé. ».

Commentaires:

L’amenement a pour but de retirer l’exception prévue à la Loi concernant les
soins de\fin de vie permettant à un établissement qui exploite un centre
hospitalier àç soins généraux et spécialisés de ne pas offrir l’aide médicale
à mourir. Cet\mendement assure une cohérence avec la modification apportée à
l’article 13 de laN.oi concernant les soins de fin de vie, par l’article 9 du projet de
loi, visant à oblige les maisons de soins palliatifs à offrir l’aide médicale à mourir.

Texte de l’article 72 ogé:

72. Malgré l’article 7, untablissement qui, le 10 décembre 2015, exploite
un centre hospitalier de soinénéraux et spécialisés et qui, parmi les soins
pouvan-t4tre offerts dans le ca’tje de la mission d’un tel contre, n’offre qie
des soins palliatifs peut continue’1\n’offrir que de tels soins.

Un tel établissement doit, avande recevoir une personne, lui indiquer
les soins de fin de vie qu’il offre.



AMENDEMENT

Projetdeloin°11

752 /)

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 54.1 (article 521 de la Loi sur les services de santé et les
services sociaux)

Insérer, après l’article 54 du projet de loi, ce qui suit:

«LOI SUR LES SERVICES DE SANTÉ ET LES SERVICES SOCIAUX

«54.1. L’article 521 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux
(chapitre S-4.2), édicté par l’article 253 de la Loi sur les renseignements de
santé et de services sociaux et modifiant diverses dispositions législatives
(2023, chapitre 5), est modifié par l’insertion, dans le paragraphe 50

du deuxième alinéa et après «registre des directives médicales anticipées »,
de «et des demandes anticipées d’aide médicale à mourir ». ».

Commentaisç:

En cohérence ave’qertaines modifications apportées à la Loi concernant les soins
de fin de vie par le résent projet de loi, l’amendement a pour but de modifier
le titre du registre ces directives médicales anticipées prévu au nouvel
article 521 de la Loi sur’ services de santé et les services sociaux afin de faire
référence aux demandes aticipées d’aide médicale à mourir qui seraient versées
à ce registre.

Texte modifié de l’article 521

521. Le ministre institue un système\kational de dépôt de renseignements.

Ce système doit notamment permte:

10 la tenue, par les établissements’\t le Conseil cri de la santé et des
services sociaux de la Baie-James, des dossirs concernant, selon le cas, leurs
usagers ou leurs bénéficiaires et la conervation, pour leur compte,
des renseignements qui y sont contenus;



(A

2° l’indexation des renseignements détenus par les autres organismes
du secteur de la santé et des services sociaux au sens de la Loi sur les
renseignements de santé et dèervices sociaux et modifiant diverses dispositions
législatives (2023, chapitre 5) et”contenus dans les dossiers qu’ils tiennent sur
les personnes qui en reçoivent des\ervices de santé ou des services sociaux;

3° le partage d’ordonnances ‘ntre organismes du secteur de la santé et
des services sociaux au sens de cette et avec les personnes concernées;

4° la tenue par le ministre\d’un registre des consentements
au prélèvement d’organes et de tissus aPrè\le décès;

5° la tenue par le ministre d’un gistre des directives médicales
anticipées et des demandes anticipées d’afte médicale à mourir visées par
la Loi concernant les soins de fin de vie (chapitrS-32.0001);

6° la mise en place par le ministre d\in mécanisme permettant à
une personne de trouver un professionnel de la snté ou des services sociaux
appartenant à une catégorie de professionnels\et exerçant dans un lieu
appartenant à une catégorie identifiées par le mintre qui accepte d’assurer
son suivi médical en collaboration, le cas échéant, ave”c d’autres professionnels;

7° la mise en place par le ministre d’un r\écanisme de prise de
rendez-vous avec un professionnel de la santé ou\des services sociaux
appartenant à une catégorie de professionnels et eerçant dans un lieu
appartenant à une catégorie identifiées par le ministre;

8° un accès et toute autre utilisation et communiction simplifiés des
renseignements conformément aux régimes de protection des rnseignements qui
leur sont applicables, notamment celui prévu par la Loi sur lek renseignements
de santé et de services sociaux et modifiant diverses dispositionégislatives;

9° toute autre fonctionnalité déterminée par règlement du 1içistre.

Il doit également permettre la journalisation de tout accès à ce’jstème par
une personne, que ce soit pour y verser des renseignements, les utiliser ou
en recevoir communication.
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AMENDEMENT ,7%7LQ. I

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE I (article I de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Insérer, avant le paragraphe 1° de l’article 1 du projet de loi, le paragraphe
suivant:

« 0.10 par l’insertion, dans le premier alinéa et après «soins de fin vie », de
« , notamment l’aide médicale à mourir, ». ».

Comrilentaires:

L’amendem a pour but de préciser, dans la disposition d’objet de la Loi
concernant les\oins de fin de vie, que les soins de fin de vie comprennent
notamment l’aide dicale à mourir, comme le prévoit, par ailleurs, la définition de
« soins de fin de vie> révue à l’article 3 de cette loi.

Texte modifié du premier ail ‘a de l’article 1:

1. La présente loi a pour but urer aux personnes en fin de vie des soins
respectueux de leur dignité et de leur a1tnomie. À cette fin, elle précise les droits
de ces personnes de même que l’organistJn et l’encadrement des soins de fin
de vie, notamment s’aide médicale à rnournde façon à ce que toute personne
ait accès, tout au long du continuum de soins,”kdes soins de qualité adaptés à
ses besoins, notamment pour prévenir et apaiser souffrances.

[. . •1



Ani

Article q. f

Projet de loi n° 11

Projet de loi n° 11, Loi modifiant la Loi concernant les soins de fin
de vie et d’autres dispositions législatives

AMENDEMENT

ARTICLE t

L’amendement coté Am 3L a été QtZuZ’

Par conséquent il porte maintenant la cote Am

_____
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AMENDEMENT /9/?W9 //7/

(Z ()
Projet de loi n° 11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 14 (article 26 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Dans le paragraphe 1° de l’article 14 du projet de loi

1° remplacer les paragraphes 3° et 4° du premier alinéa de l’article 26 de la Loi
concernant les soins de fin de vie proposé par le paragraphe suivant:

« 3° elle est dans l’une des situations suivantes

a) elle est atteinte d’une maladie grave et incurable et sa situation
médicale se caractérise par un déclin avancé et irréversible de ses capacités;

b) elle a une déficience physique grave entraînant des incapacités
significatives et persistantes; »;

2° remplacer, dans le paragraphe 5° du premier alinéa de cet article 26 proposé,
« constantes » par « persistantes »;

3° remplacer le deuxième alinéa de cet article 26 proposé par les alinéas
suivants:

« Pour l’application du paragraphe 2° du premier alinéa, est assimilée à
une personne assurée au sens de la Loi sur l’assurance maladie une personne
dont le coût des services de santé assurés qu’elle reçoit ou peut recevoir
est assumé autrement qu’en application de cette loi du fait de sa détention
au Québec ou du fait qu’elle y réside et qu’elle soit en service actif dans les Forces
armées canadiennes.

Pour l’application du sous-paragraphe a du paragraphe 3° du premier alinéa,
un trouble mental autre qu’un trouble neurocognitif ne peut pas être une maladie
pour laquelle une personne peut formuler une demande. ».

Commentaires:

D’abord, l’amendement a”pour but de remplacer, en tant que condition
d’admissibilité à l’aide médicaI”mourir proposée initialement par le projet de loi,

I /3



(4t)

celle d’avoir un handicap neuromoteur grave et incurable par celle d’avoir une
déficience physique ç,ve entraînant des incapacités significatives et persista ntes.

Ensuite, l’amendemen pour but de modifier le paragraphe 5° du premier alinéa
de l’article 26 de la Loi à9ncernant les soins de fin de vie proposé afin de prévoir
qu’une personne doit nomment, pour obtenir l’aide médicale à mourir suivant
une demande contempoine, éprouver des souffrances persistantes plutôt
que constantes.

De plus, l’amendement a pou\but de permettre à certaines personnes détenues ou
en service actif dans les Foràs armées canadiennes d’obtenir l’aide médicale
à mourir malgré qu’elles ne soientpas des personnes assurées au sens de la Loi sur
l’assurance maladie.

Enfin, l’amendement reformule l’exc\ision applicable au trouble mental autre que
neurocognitif afin d’éviter une énonciaon maladroite et inexacte.

Texte modifié des premier et deuxième alinéas de l’article 26 proposé

26. Pour obtenir l’aide médicale à mourirsuivant une demande contemporaine,
une personne doit, en plus de formuler une drnande conforme aux dispositions du
présent article, et de l’article 27 le cas chéant, satisfaire aux conditions
suivantes:

1° elle est majeure et apte à consen\r aux soins, sauf exception
relativement à cette aptitude de la personne pévue au troisième alinéa de
l’article 29;

2° elle est une personne assurée au sens de la sur l’assurance maladie
(chapitre A-29);

3° elle est dans l’une des situations suivantes

a) elle est atteinte d’une maladie grave et incurable et sa
situation médicale se caractérise par un déclin avanc et irréversible de
ses capacités;

b) elle a une déficience physique grave entraînan\des incapacités
significatives et persistantes;

30 elle est atteinte d’une maladie grave et incurable\w elle a—un
hnr-r neuromoLL1I ‘iru L+ irt.I.rpblp;

40
sa situation un IA,iir ijn,,Ç •

I-
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5° elle éprouve des\souffrances physiques ou psychiques persistantes
Genstantes, insupportables’ qui ne peuvent être apaisées dans des conditions
qu’elle juge tolérables.

Pour l’application du paraaphe 2° du premier aljnéa, est assimilée à
une personne assurée au seh de la Loi sur l’assurance maladie
une personne dont le coût des se(ices de santé assurés qu’elle reçoit ou
peut recevoir est assumé autrementqu’en application de cette loi du fait de
sa détention au Québec ou du fait qu’le y réside et qu’elle soit en service
actif dans les Forces armées canadien n

Pour l’application du sous-paragraph.a du paragraphe 3° du premier
alinéa, un trouble mental autre qu’un troubleneurocognitif ne peut pas être
une maladie pour laquelle une personne peut formuler une demande.

Dn. ,r ria • nnrnrnnkn O • •

mental autre qu’un t;ouble neurocognitif n’est’ pas considéré comme
une-maIadie

[...]

51’3



AMENDEMENT 74’/’ù. 1-7
Projet de loi n° 11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 17 (article 29 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer le sous-paragraphe b du paragraphe 1° de l’article 17 du projet
de loi par les sous-paragraphes suivants

«b) par le remplacement du sous-paragraphe b du paragraphe 1° par
le sous-paragraphe suivant:

«b) en s’assurant auprès d’elle du caractère éclairé de sa demande,
notamment en l’informant du pronostic relatif à la maladie ou de l’évolution clinique
prévisible de la déficience physique en considération de son état, des possibilités
thérapeutiques envisageables et de leurs conséquences ou des mesures
appropriées pour compenser ses incapacités; »;

« b.1) par le remplacement du sous-paragraphe e du paragraphe 1° par
le sous-paragraphe suivant:

« e) si elle le souhaite, en s’entretenant de sa demande avec ses
proches ou avec toute autre personne qu’elle identifie; >;

«b.2) par l’insertion, après le paragraphe 2°, du paragraphe suivant:

« 2.1° si la personne a une déficience physique, s’assurer qu’elle a
évalué la possibilité d’obtenir des services de soutien, de conseil ou
d’accompagnement, notamment de l’Office des personnes handicapées
du Québec, d’un organisme communautaire ou d’un pair aidant, tels que de
l’assistance aux fins d’amorcer une démarche de plan de services à
son égard; »; ».



AMENDEMENT

Projet de loi n° 11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 31 (article 44 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer l’article 31 du projet de loi par le suivant:

«31. L’article 44 de cette loi est modifié:

1° par la suppression, dans ce qui précède le paragraphe 1°, de « , de
façon exceptionnelle »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« La Commission peut également exercer les pouvoirs prévus
aux paragraphes 1° à 3° du premier alinéa aux fins de la réalisation d’un mandat
que le ministre lui confie en application du deuxième alinéa de l’article 42. ». ».

Commentaires:

L’amendeR a pour but d’ajouter comme modification à l’article 44 de la Loi
concernant le soins de fin de vie le retrait des mots « de façon
exceptionnelle ». î1’ppert que les pouvoirs de la Commission sur les soins de fin
de vie prévus à l’ati.ple 44 de la loi doivent être exercés plus régulièrement
qu’exceptionnellementour la réalisation de ses fonctions. Cet amendement
répond d’ailleurs à une d ande de la Commission.

Texte modifié de l’article 44:

44. Dans l’exercice des fonctions lui sont dévolues par le premier alinéa
de l’article 42, la Commission peut notari’Kçent de façon exceptionnelle:

1° solliciter l’opinion de personnes et’groupes sur toute question relative
aux soins de fin de vie;

2° effectuer ou faire effectuer les étud’ et les recherches qu’elle
juge nécessaires;

Vz
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30 avoir recours à des eçperts externes afin de lui faire rapport sur un
ou plusieurs points précis qu’elle termine.

La Commission peut égement exercer les pouvoirs prévus
aux paragraphes 10 à 3° du preiier alinéa aux fins de la réalisation
d’un mandat que le ministre lui confiè\en application du deuxième alinéa de
l’article 42.



AMENDEMENT /b%ù Z
Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 32 (article 45 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer l’article 32 du projet de loi par le suivant:

«32. L’article 45 de cette loi est modifié:

10 par le remplacement de (<médecins» par «professionnels
compétents »;

2° par l’insertion, après « l’article 42 », de « ou de réaliser un mandat que
le ministre lui confie en application du deuxième alinéa de cet article ». ».

Comrentaires:

L’amenment a pour but de permettre à la Commission sur les soins de fin
de vie d’eer des renseignements, des rapports ou d’autres documents
nécessaires\à l’exercice de ses fonctions auprès de tout professionnel
compétent, ce\qui viserait les médecins et les infirmières praticiennes
spécialisées. L’a’rqendement est donc cohérent avec l’un des objectifs du présent
projet de loi visanà permettre l’administration de l’aide médicale à mourir par
les infirmières pratici nes spécialisées.

Texte modifié de l’article

45. La Commission peut exer des établissements, des maisons de soins
palliatifs, des professionnels compétents médecins exerçant leur profession
dans un cabinet privé de professionnel ou des agences qu’ils lui transmettent,
de la manière et dans les délais qu’elle indique, les états, données statistiques,
rapports et autres renseignements nécessaires afin de lui permettre d’exercer
les fonctions prévues au premier alinéa de l’article 42 ou de réaliser un mandat
que le ministre lui confie en application du deuxième alinéa de cet article,
pourvu qu’il ne soit pas possible de relier ces renseignements à une personne
ayant reçu des soins de fin de vie ou au professionnel de la santé ou des services
sociaux les ayant fournis.



AMENDEMENT 33
Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 33 (article 46 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer le paragraphe 1° de l’article 33 du projet de loi par le paragraphe
suivant:

« 1° dans le premier alinéa:

a) par le remplacement de « Le médecin » par «Le professionnel
compétent »;

b) par l’insertion, à la fin, de «ou pour la réalisation d’un projet
de recherche lorsqu’un chercheur peut y avoir accès conformément à la section Il
du chapitre IV de cette loi »; ».

Commentaires:

L’amendement a pour\but de prévoir une exception à l’interdiction de
communication des renseinements que la Commission sur les soins de fin de vie
reçoit ou recevrait en vertu\de l’article 46 de la Loi concernant les soins de fin
de vie. Cette exception perràettrait ainsi à des chercheurs d’avoir accès à ces
renseignements lorsqu’ils so’t nécessaires à la réalisation d’un projet de
recherche, dans le respect des \ègles prévues par la Loi sur les renseignements
de santé et de services sociauet modifiant diverses dispositions législatives
récemment sanctionnée. Cet amerNement répond d’ailleurs à une demande de la
Commission.

Texte modifié du premier alinéa de l’a ide 46:

46. Le professionnel compétent Le mdecin qui administre l’aide médicale
à mourir à une personne doit, dans les\ 10 jours qui suivent, en aviser
la Commission et lui transmettre, selon les malités déterminées par règlement
du gouvernement, les renseignements pr’vus par ce règlement. Ces
renseignements sont confidentiels et ne peuvent’re communiqués à quiconque,
sauf dans la mesure où ils sont nécessaires pour l’àpIication du présent article et
de l’article 47 ou pour la réalisation d’un projè de recherche lorsqu’un
chercheur peut y avoir accès conformément à la sction Il du chapitre IV de
cette loi.
[. . .1
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Projet de loi n0 11

Projet de loi n° 11, Loi modifiant la Loi concernant les soins de fin
de vie et d’autres dispositions législatives

AMENDEMENT

ARTICLE

L’amendement coté Am

_____

a été

_____________

Par conséquent il porte maintenant la cote Am
j



AMENDEMENT j4l I(3
Projetde loi n° 11 7JJ 5

(2
LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE

ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 35 (article 47.2 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

À l’article 47.2 de la Loi concernant les soins de fin de vie, proposé par l’article 35
du projet de loi:

10 insérer, après «confidentiels et», « , malgré la Loi sur les renseignements
de santé et de services sociaux et modifiant diverses dispositions législatives
(2023, chapitre 5), »;

2° insérer, à la fin, « ou pour la réalisation d’un projet de recherche lorsqu’un
chercheur peut y avoir accès conformément à la section Il du chapitre IV de
cette loi ».

iVSirûUW
Commentaires: VVVJV

fi

L’amendemen”\est un de concordance avec la Loi sur les renseignements de
santé et de servs sociaux et modifiant diverses dispositions législatives
récemment sanctionn. De plus, il a les mêmes objets que l’amendement portant
sur l’article 47.1 de la L concernant les soins de fin de vie, également proposé
par l’article 35 du projet d loi.

Texte modifié de l’article 47.2:

47.2. Le pharmacien qui fourni\4n médicament ou une substance à
un professionnel compétent en vue de lministration de l’aide médicale à mourir
à une personne doit, dans les 30 kurs, en aviser la Commission et
lui transmettre, selon les modalités détermin’çs par règlement du gouvernement,
les renseignements prévus par ce règlernt. Ces renseignements sont
confidentiels et, malgré la Loi sur les renseigneents de santé et de services
sociaux et modifiant diverses dispositions léqitives (2023, chapitre 5), ne
peuvent être communiqués à quiconque, sauf da\s la mesure où ils sont
nécessaires pour l’application du présent article ou jçur la réalisation d’un
projet de recherche lorsqu’un chercheur peut y avoir a\cès conformément à
la section II du chapitre IV de cette loi.
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SOUS-AMENDEMENT i q

Projetdeloin°11

(5ù.z)
LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE

ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 38 (article 50.2 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Insérer, à la fin du premier alinéa de l’article 50.2 de la Loi concernant les soins de
fin de vie proposé par\l’article 38 du projet de loi, «de même qu’exiger toute
somme liée directement\ou indirectement à l’obtention d’une telle aide ».



AMENDEMENT

Projet de loi n° 11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 38 (article 50.2 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Insérer, après l’article 50.1 de la Loi concernant les soins de fin de vie proposé par
l’article 38 du projet de loi, le suivant:

« 50.2. Nul ne peut faire la promotion ou la publicité d’un bien ou d’un service
fourni dans le cadre d’une activité commerciale en l’associant directement
ou indirectement à l’aide médicale à mourir.

Le premier alinéa n’a pas pour effet de limiter la fourniture de services
de santé ou de services sociaux à une personne ayant formulé une demande
d’aide médicale à mourir.

Quiconque contrevient au premier alinéa est passible d’une amende
de 5 000 $ à 50 000 $ dans le cas d’une personne physique ou d’une amende
de 15 000 $ à 150 000 $ dans les autres cas. En cas de récidive, les montants
des amendes sont portés au double. ».

Commentaires:

L’amendernt-aour but de prévoir une interdiction d’associer l’aide médicale
à mourir à un bienôiçà un service offert dans le cadre d’une activité commerciale
et dont il est fait la pro1oto ou la publicité.

Par ailleurs, la loi précise ùej’interdiction prévue au premier alinéa de cet
article 50.2 ne devrait pas avoir’pur effet de restreindre la possibilité, pour
une personne ayant formulé une demiziJe d’aide médicale à mourir, de recevoir
d’autres services de santé ou des service-sociaux.

mentionnée sont égalementLes amendes applicables en lien avec l’interdi
prévues dans la disposition proposée.



AMENDEMENT //e,& f[. f
Projet de loi n°11 (2i

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 11.1 (article 21 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Insérer, après l’article 11 du projet de loi, le suivant:

« 11.1. L’article 21 de cette loi est modifié:

10 par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant:

« Une telle personne peut également, à tout moment raisonnable,
pénétrer dans tout lieu où elle a des raisons de croire que l’aide médicale à mourir
est associée à un bien ou à un service fourni dans le cadre d’une activité
commerciale ou qu’une somme liée à l’obtention d’une telle aide a été exigée, aux
fins de vérifier le respect des dispositions de l’article 50.2. »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 1° du deuxième alinéa,
de « ce lieu » par « un lieu visé au premier alinéa ou tout document relatif à la
promotion ou à la publicité d’un bien ou d’un service visé à l’article 50.2 ou relatif
à une somme visée à cet article »;

3° par la suppression, dans le cinquième alinéa, de «commet
une infraction et ». ».

Texte modifié de l’article 21:

21. Une personne autorisée paérit par le ministre à faire une inspection peut,
à tout moment raisonnable, en resp’tant la spécificité des lieux et des besoins
des personnes qui reçoivent des soins fin de vie, pénétrer dans tout lieu exploité
par un établissement ou une maison N soins palliatifs afin de constater si
le présent titre est respecté.

Une teNe personne peut égalemen\ à tout moment raisonnable,
pénétrer dans tout lieu où elle a des raisons’e croire que l’aide médicale à
mourir est associée à un bien ou à un servic’q fourni dans le cadre d’une
activité commerciale ou qu’une somme liée à lbtention d’une telle aide a
été exigée, aux fins de vérifier le respect des dispsitions de l’article 5O2.



(A)

Ceprsonne peut, lors d’une inspection

10 examher et tirer copie de tout document relatif aux soins de fin de vie
offerts dans un “I&eu visé au premier alïnéa ou tout document relatif à la
promotion ou à laubNcité d’un bien ou d’un service visé à l’article 50.2 ou
relatif à une somm&vée à cet article ce4ieu;

2° exiger tout rensqement relatif à l’application du présent titre ainsi que
la production de tout documeht’y rapportant.

Toute personne qui a l\arde, la possession ou le contrôle de
tels documents doit, sur demande\en donner communication à la personne
qui procède à l’inspection.

Une personne qui procède à une ir ection doit, si elle en est requise,
exhiber un certificat attestant sa qualité.

Quiconque nuit à une personne qui procèNe à une inspection, refuse de
lui fournir un renseignement ou un document\qu’elle a le droit d’exiger
ou d’examiner, cache ou détruit un document ou un\ien utile à une inspection
commet une infraction et est passible d’une amen de 2 500 $ à 25 000 $
dans le cas d’une personne physique ou d’une amendè\de 7 500 $ à 75 000 $
dans les autres cas.
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AMENDEMENT S5

(q. I
Projet de loi n° 11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 35 (article 47.1 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Remplacer le deuxième alinéa de l’article 47.1 de la Loi concernant les soins de
fin de vie, proposé par l’article 35 du projet de loi, par l’alinéa suivant:

« Lorsque le professionnel compétent avise la Commission, il doit en
outre lui transmettre, selon les modalités déterminées par règlement du
gouvernement, les renseignements prévus par ce règlement et, le cas échéant,
les renseignements concernant tout autre service qu’il a offert à la personne pour
soulager ses souffrances. Ces renseignements sont confidentiels et, malgré la Loi
sur les renseignements de santé et de services sociaux et modifiant diverses
dispositions législatives (2023, chapitre 5), ne peuvent être communiqués à
quiconque, sauf dans la mesure où ils sont nécessaires pour l’application du
présent article ou pour la réalisation d’un projet de recherche lorsqu’un chercheur
peut y avoir accès conformément à la section II du chapitre IV de

Texte mo1fi4 l’article 47.1

47.1. Le professhqel compétent qui n’administre pas l’aide médicale à mourir à
une personne qui a \rmulé une demande d’aide médicale à mourir dont il a
été saisi doit, dans les \3Ç

jours où se produit l’un des événements suivants,
en aviser la Commission :

10 iI constate que la ps\onne ne satisfait pas aux conditions prévues à
l’article 29 ou à l’article 29.19;

2° il constate que la personne’ ré sa demande ou il en est informé;

3° il constate que la personne a refu’de recevoir l’aide médicale à mourir
ou il en est informé;

40 iI a transmis un avis de refus en applicate l’article 31;

5° il constate que la personne est décédée avan’Ndministration de l’aide
médicale à mourir ou il en est informé.



Lorsque le professionnel compétent avise la Commission, il doit en
outre lui transmettre, selon les modalités déterminées par règleent du
gouvernement, les renseignements prévus par ce règlement4t, le cas
échéant, les renseignements concernant tout autre service qj.fi a offert à la
personne pour soulager ses souffrances. Ces rensnements sont
confidentiels et, malgré la Loi sur les renseignements deA’anté et de services
sociaux et modifiant diverses dispositions législativ6(2O23, chapitre 5), ne
peuvent être communiqués à quiconque, sauf ds la mesure où ils sont
nécessaires pour l’application du présent articj%’ou pour la réalisation d’un
projet de recherche lorsqu’un chercheur peu,)’9 avoir accès conformément à
la section Il du chapitre IV de cette loi.

Lorsque le professionnel con)pent avise la Commission, il doit -en
outre lui transmettre, selon les dalités déterminées par règlement du
gouvernement, les ronseignep’fnts-- prévus par ce règlement. —-Ces
renseignements sont confintiels et ne peuvent être communiqués â
quiconque, sauf dans la r4sure où ils sont nécessaires pour l’application
d-u- présent article.

t
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AMENDEMENT

1,7!

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 4.1 (article 4 de la Loi concernant les soins de fin de vie)

Insérer, après l’article 4 du projet de loi, le suivant:

«4.1. L’article 4 de cette loi est modifié:

10 par l’insertion, à la fin du deuxième alinéa, de la phrase suivante: « L’aide
médicale à mourir peut être administrée dans un autre lieu de manière à assurer
le respect de la dignité et de l’autonomie de la personne ainsi que le caractère
important de ce soin, pourvu que ce lieu soit autorisé par le directeur des services
professionnels ou le directeur des soins infirmiers de l’instance locale visée à
l’article 99.4 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux
(chapitre S-4.2) qui dessert le territoire où est situé ce lieu. »;

2° par l’insertion, à la fin du troisième alinéa, de « , notamment celui de recevoir
les services requis par son état ». ».

Texte modifi de l’article 4:

4. Toute personn>ont l’état le requiert, a le droit de recevoir des soins de fin de
vie, sous réserve desgences particulières prévues par la présente loi.

Ces soins lui sont offerts”.ps une installation maintenue par un établissement,
dans les locaux d’une maison”de soins palliatifs ou à domicile. L’aide médicale à
mourir peut être adrninistréeans un autre lieu de manière à assurer le
respect de la dignité et de I’automie de la personne ainsi que le caractère
important de ce soin, pourvu que èlieu soit autorisé par le directeur des
services professionnels ou le directè des soins infirmiers de l’instance
locale visée à l’article 99.4 de la Loi sur services de santé et les services
sociaux (chapitre S-4.2) qui dessert le terrij où est situé ce lieu.

Les dispositions du présent article s’appliquent eniant compte des dispositions
législatives et réglementaires relatives à l’organisation\çt au fonctionnement des
établissements, des orientations, des politiques et des apxches des maisons de
soins palliatifs ainsi que des ressources humaines, matériellset financières dont
ils disposent. Elles complètent celles de la Loi sur les service de santé et les
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services sociaux (chapitre S-4 2’)\et celles de la Loi sur les services de santé et les
services sociaux pour les autochto es cris (chapitre S-5) portant sur les droits des
usagers et des bénéficiaires, notam celui de recevoir es services requis
par son
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Article ‘1 I

SOU S-A M E N DE M E NT

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE ET D’AUTRES
DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

PROJET DE LOI N° 11

Article 4.1

L’amendement proposé à l’article 4.1 du projet de loi qui modifie l’article 4 de la Loi sur
les soins de fin de vie est modifié par l’ajout, dans le paragraphe 10, après les mots
« pourvu que ce lieu soit» du mot « préalablement ».

aL’arti se lirait ainsi

4. Toute personn dont l’état le requiert, a le droit de recevoir des soins de fin de vie,
sous réserve des exigètçeparticulières prévues par la présente loi.

Ces soins lui sont offerts dabi installation maintenue par un établissement, dans les
locaux d’une maison de soins paIIititou à domicile. L’aide médicale à mourir peut être
admimstrée dans un autre lieu de ne à assurer le respect de la dignité et de
l’autonomie de la personne ainsi que le caçère important de ce soin, pourvu que ce
lieu soit préalablement autorisé par le directeu des services professionnels ou le
directeur des soins infirmiers de l’instance locale véà l’article 99.4 de la Loi sur les
services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2q dessert le territoire où est
situé ce lieu.

Les dispositions du présent article s’appliquent en tenant comè’$es dispositions
législatives et réglementaires relatives à l’organisation et au fonctio?wement des
établissements, des orientations, des politiques et des approches des maisor4 soins
palliatifs ainsi que des ressources humaines, matérielles et financières dont ils dispôset.
Elles complètent celles de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapit
S-4.2) et celles de la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les
autochtones cris (chapitre S-5) portant sur les droits des usagers et des bénéficiaires,
notamment celui de recevoir les services requis par son

Opposition Officielle
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AMENDEMENT

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 54.2

Remplacer « DISPOSITION FINALE >, qui précède l’article 55 du projet de loi,
par ce qui suit:

«DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

«54.2. À compter de la date de l’entrée en vigueur de l’article 18 de la
présente loi et jusqu’à la date de l’entrée en vigueur de l’article 260 de la Loi sur
les renseignements de santé et de services sociaux et modifiant diverses
dispositions législatives (2023, chapitre 5):

1° l’article 29.10 de la Loi concernant les soins de fin de vie
(chapitre S-320001), édicté par l’article 18 de la présente loi, doit se lire
comme suit:

«29.10. Toute demande anticipée doit, pour être applicable,
être versée au registre établi conformément à l’article 63 par le professionnel
compétent qui prête assistance à la personne qui formule la demande ou, le cas
échéant, par le notaire instrumentant. »;

2° l’article 52 de la Loi concernant les soins de fin de vie doit se lire
en supprimant, dans le deuxième alinéa, « des directives médicales anticipées »;

3° le chapitre II du titre III de cette loi doit se lire en remplaçant
ce qui précède l’article 63 par ce qui suit

«TITRE 111.1
«REGISTRE DES DIRECTIVES MÉDICALES ANTICIPÉES ET

DES DEMANDES ANTICIPÉES D’AIDE MÉDICALE À MOURIR »;

4° l’article 63 de cette loi doit se lire en insérant, à la fin du premier
alinéa, «et des demandes anticipées d’aide médicale à mourir »;

5° l’article 64 de cette loi doit se lire en insérant, après
les mots « directives médicales anticipées », « ou des demandes anticipées
d’aide médicale à mourir ». ».
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L’amenderè{t a pour but de prévoir une règle transitoire dans la mesure où
les dispositiondu projet de loi qui concernent les demandes anticipées d’aide
médicale à mo\jrir entreraient en vigueur avant que n’entrent en vigueur
les dispositions deN Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux
et modifiant diverseispositions législatives qui abrogent le chapitre Il du titre III
de la Loi concernant le\ns de fin de vie.



AMENDEMENT

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 55

Remplacer l’article 55 du projet de loi par le suivant:

«55. Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le (indiquer ici la date
de la sanction de la présente loi), à l’exception

10 de celles de l’article 9, des articles 22 à 26, de l’article 27, sauf en ce
qui concerne le sous-paragraphe b du paragraphe 2°, des articles 36, 45.1 et 49,
qui entrent en vigueur le (indiquer ici la date qui suit de six mois celle de la sanction
de la présente loi);

2° de celles de l’article 13, des articles 15, 16 et 18, de l’article 19, en ce
qu’il édicte le troisième alinéa de l’article 30 de la Loi concernant les soins de fin
de vie (chapitre S-32.0001), les articles 30.1 et 30.2 de cette loi et l’intitulé de
la sous-section 5 de la section Il du chapitre IV du titre II de cette loi, de l’article 20,
en ce qu’il édicte les paragraphes 2° et 3° du premier alinéa de l’article 31 de
cette loi, du sous-paragraphe b du paragraphe 2° de l’article 27 et de l’article 54.1,
qui entrent en vigueur à la date fixée par le gouvernement, laquelle ne peut être
postérieure au (indiquer ici la date qui suit de 24 mois celle de la sanction de la
présente loi);

3° de celles des sous-paragraphes b et b.2 du paragraphe 1° de
l’article 17, qui entrent en vigueur le (indiquer ici la date qui suit de neuf mois celle
de la sanction de la présente loi);

4° de celles du sous-paragraphe b du paragraphe 1° de l’article 33, qui
entrent en vigueur à la date de l’entrée en vigueur de l’article 44 de la Loi sur
les renseignements de santé et de services sociaux et modifiant diverses
dispositions législatives (2023, chapitre 5);

5° de celles des articles 39 et 40, qui entrent en vigueur à la date
de l’entrée en vigueur de l’article 260 de cette loi. ».



Çir

L’amendement a’qur but de revoir l’entrée en vigueur de certaines dispos tions
du projet de loi notal\ment afin de prévoir que

a. les disposition\concernant les sujets suivants entrent en vigueur à
la sanction du prode loi:

i. le retrait du critèr\e fin de vie;

ii. l’interdiction du tr’èible mental autre qu’un trouble neurocognitif
comme seule maladi pour laquelle une personne formule une
demande d’aide médica à mourir;

iii. l’obligation pour les étabsements publics de santé et de services
sociaux de constituer un groipe interdisciplinaire de soutien;

iv. la composition et les fonction\ de la Commission sur les soins de fin
de vie;

y. la possibilité pour les infirmières les infirmiers de dresser un constat
de décès, de remplir un bulletin d décès et l’obligation pour ceux-ci
d’aviser, dans certaines circonstances, un coroner ou un agent de
la paix;

b. les dispositions concernant les sujets suivai entrent en vigueur six mois
après la sanction du projet de loi

i. l’obligation pour les maisons de soins palliifs d’offrir l’aide médicale
à mourir;

ii. la possibilité pour les infirmières praticiennes sp\cialisées d’administrer
la sédation palliative continue et l’aide médicale àourir;

c. les dispositions concernant la déficience physique\grave entraînant
des incapacités significatives et persistantes entrent en gueur neuf mois
après la sanction du projet de loi;

d. les dispositions concernant le régime applicable aux demaiies anticipées
d’aide médicale à mourir entrent en vigueur à la dàte fixée par
le gouvernement, laquelle ne peut être postérieure à 24 màs suivant la
sanction du projet de loi.



AMENDEMENT f tJj 5Lj 2)

Projet de loi n°11

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ARTICLE 54.3

Insérer, après l’article 54.2 du projet de loi tel qu’amendé, le suivant:

«54.3. La Loi concernant les soins de fin de vie (chapitre S-320001) doit se lire
en y apportant les modifications suivantes

10 jusqu’au (indiquer ici la date qui précède celle qui suit de six mois
celle de la sanction de la présente loi):

a) à l’article 3.1, édicté par l’article 4 de la présente loi,
en supprimant « ou une infirmière praticienne spécialisée »;

b) à l’article 4, modifié par l’article 4.1 de la présente loi, en
supprimant, dans le deuxième alinéa, «ou le directeur des soins infirmiers »;

c) à l’article 8, modifié par l’article 7 de la présente loi,
en supprimant, dans le troisième alinéa, « ou d’infirmière praticienne
spécialisée »;

d) à l’article 46, modifié par l’article 33 de la présente loi,
en supprimant, dans le deuxième alinéa, « ou, selon le cas, à l’Ordre
des infirmières et infirmiers du Québec »;

e) à l’article 47, modifié par l’article 34 de la présente loi,
en remplaçant, dans le deuxième alinéa, « ou, selon le cas, à l’Ordre des
infirmières et infirmiers du Québec pour qu’il prenne les mesures
appropriées. Lorsque le professionnel compétent a fourni l’aide médicale à mourir
à titre de médecin ou d’infirmière praticienne spécialisée exerçant sa profession
dans un centre exploité par un établissement, la Commission transmet à
l’établissement, aux mêmes fins, le résumé de ses conclusions » par « pour qu’il
prenne les mesures appropriées. Lorsque le professionnel compétent a fourni
l’aide médicale à mourir à titre de médecin exerçant sa profession dans un centre
exploité par un établissement, la Commission transmet à l’établissement,
aux mêmes fins, le résumé de ses conclusions »;
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2° jusqu’au (indiquer ici la date qui précède celle qui suit de neuf mois
celle de la sanction de la présente loi), à l’article 26, modifié par l’article 14 de la
présente loi:

a) en remplaçant le paragraphe 30 du premier alinéa par
le paragraphe suivant:

«3° elle est atteinte d’une maladie grave et incurable et
sa situation médicale se caractérise par un déclin avancé et irréversible de
ses capacités; »;

b) en supprimant, dans le troisième alinéa, « du
sous-paragraphe a »;

3° jusqu’à la date précédant celle de l’entrée en vigueur de l’article 13
de la présente loi

a) à l’article 8, modifié par l’article 7 de la présente loi,
en supprimant, dans le quatrième alinéa, «selon le type de demande d’aide
médicale à mourir visée et »;

b) à l’article 26, modifié par l’article 14 de la présente loi,
en supprimant, dans ce qui précède le paragraphe 1° du premier alinéa, « suivant
une demande contemporaine »;

C) à l’article 29, modifié par l’article 17 de la présente loi,
en supprimant, dans ce qui précède le paragraphe 1° du premier alinéa, « suivant
une demande contemporaine »;

cl) à l’article 30, modifié par l’article 19 de la présente loi:

i. en supprimant, dans le premier alinéa, «ou de
l’article 29.19 »;

ii. en remplaçant, dans le deuxième alinéa, « l’application de
l’un de ces articles » par « l’application de cet article »;

e) à l’article 31, modifié par l’article 20 de la présente loi,
en supprimant, dans le paragraphe 1° du premier alinéa, « ou l’article 29.19 »;

t) à l’article 47, modifié par l’article 34 de la présente loi,
en supprimant:

i. dans le premier alinéa, (<ou de l’article 29.19 »;

ii. dans le deuxième alinéa, «ou l’article 29.19 »;



(AlA
g) à l’article 47.1, édicté par l’article 35 de la présente loi,

en supprimant, dans le paragraphe 1° du premier alinéa, « ou à l’article 29.1 9 »;

40 jusqu’à la date précédant celle de l’entrée en vigueur de l’article 44
de la Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux et modifiant
diverses dispositions législatives (2023, chapitre 5):

a) à l’article 47.1, édicté par l’article 35 de la présente loi,
en supprimant, dans le deuxième alinéa, « ou pour la réalisation d’un projet
de recherche lorsqu’un chercheur peut y avoir accès conformément à la section Il
du chapitre IV de cette loi »;

b) à l’article 47.2, édicté par l’article 35 de la présente loi,
en supprimant « ou pour la réalisation d’un projet de recherche lorsqu’un
chercheur peut y avoir accès conformément à la section Il du chapitre IV de
cette loi »;

50 jusqu’à la date précédant celle de l’entrée en vigueur de l’article 258
de la Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux et modifiant
diverses dispositions législatives

a) à l’article 47.1, édicté par l’article 35 de la présente loi,
en supprimant, dans le deuxième alinéa, « , malgré la Loi sur les renseignements
de santé et de services sociaux et modifiant diverses dispositions législatives
(2023, chapitre 5), »;

b) à l’article 47.2, édicté par l’article 35 de la présente loi,
en supprimant « , malgré la Loi sur les renseignements de santé et de services
sociaux et modifiant diverses dispositions législatives (2023, chapitre 5), ». ».

Co entaires:

L’amend?heQt a pour but de modifier le texte de certaines dispositions de la Loi
concernant le—ins de fin de vie en fonction de l’entrée en vigueur des
dispositions du préènprojet de loi prévue à son article 55.


